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Dossier n° 
Mme… 
Sage-femme 
Séance du 15 avril 2005 
Lecture du 18 mai 2005 

 
 

La Section disciplinaire du Conseil national de l'Ordre des sages-femmes, 
 

Vu 1°/, enregistrée au secrétariat du Conseil national de l'Ordre des sages-femmes le 19 
août 2004, la requête d'appel présentée par le conseil départemental de l'Ordre des sages 
femmes …. tendant à la réformation de la décision en date du 27 mai 2004 par laquelle le 
conseil interrégional de l'Ordre des sages-femmes du secteur … a prononcé à l'encontre de 
Mme…., sage-femme, la sanction de l'interdiction d'exercice de la profession de sage-femme 
pendant un mois, 

 
par les motifs que cette sanction est insuffisante compte tenu des éléments figurant dans la 
plainte de M. et Mme X dont le bébé est décédé alors que la grossesse de Mme X, âgée de 
45 ans, avait été obtenue par une fécondation in vitro; 

 
Vu la décision attaquée; 

 
Vu 2° /, enregistrés comme ci-dessus les 26 août et 19 novembre 2004, la requête d'appel et 
le mémoire présentés par et pour Mme…, sage-femme, demeurant …., tendant l'annulation 
et subsidiairement à la réformation de la décision, mentionnée ci-dessus, du conseil 
interrégional de l'Ordre des sages-femmes du secteur … en date du 27 mai 2004, 

 
par les motifs que le fait de ne pas avoir fait appel au médecin de garde n'est pas contraire à 
l'honneur de la profession et doit être amnistié en application de l'article  11 de la loi du 6 
août 2002 ; que, subsidiairement, est sollicité le sursis à l'interdiction temporaire d'exercer, le 
degré de gravité de l'agissement considéré comme fautif ne justifiant pas une  sanction  
ferme ; qu'en effet, les compétences professionnelles de Mme... sont unanimement 
reconnues; que devant les difficultés présentées par l'accouchement de Mme X, le 2 mars 
2000, elle a appelé à 11 heures 50 le Dr Y… qui a tardé à venir de son cabinet et qu'elle a dû 
rappeler à 12 heures 35; qu'il ne peut être reproché à Mme... de ne pas avoir fait appel au 
gynécologue de garde qui compte tenu des habitudes locales  ne serait pas intervenu, Mme 
X étant suivie par le Dr Y ; que le jugement du tribunal correctionnel ne lie pas la juridiction 
disciplinaire ; que les prétendues violences alléguées par Mme X ne sont pas exactes; 
qu'elles sont démenties à la fois par  les  témoignages et par les résultats de l'autopsie du 
bébé; 

 
Vu, enregistré comme ci-dessus le 21 janvier 2005, le mémoire présenté par le conseil 
départemental …, indiquant que la sanction prononcée par le conseil interrégional à 
l'encontre de Mme... n'a pas lieu d'être réduite ou aggravée; 

 
Vu les autres pièces produites ou jointes au dossier ; 

 
Vu le code de la santé publique et notamment l'article R.4126-1 et le code de déontologie 
des sages-femmes figurant aux articles R.4127-301 à R.4127-367; 
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Vu la loi n°2002-1062 du 6 août 2002 portant amnistie; 
 

Vu le décret n°48-1671 du 26 octobre 1948 modifié relatif au fonctionnement des conseils de 
l'Ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et de la section 
disciplinaire du Conseil national de l'Ordres des médecins ; 

 
Après avoir entendu en séance publique 

 
Mme V, en la lecture de son rapport, 
Me D en ses observations pour Mme... qui n'était pas présente, 

 
Le conseil départemental de l'ordre des sages femmes …, dûment convoqué, ne s'étant 

pas fait représenter, 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
 

Sur l'appel du conseil départemental de l'ordre des sages-femmes … 
 

Considérant qu'il ressort de la nouvelle délibération du conseil départemental, en date du 
18 janvier 2005, que celui-ci a estimé que la sanction disciplinaire prononcée le 27 mai 2004 
par le conseil interrégional à l'encontre de Mme... n'a lieu ni d'être réduite, ni d'être aggravée 
; que, dans ces conditions, le conseil départemental doit être regardé comme s'étant 
purement et simplement désisté de sa requête ; que rien ne s'oppose à ce qu'il lui en soit 
donné acte ; 

 

Sur l'appel de Mme... 
 

Considérant que Mme X a été admise le matin du 2 mars 2000 à la clinique … à … afin 
d'y être accouchée par le Dr Y; que Mme... était chargée de suivre l'évolution du travail 
d'accouchement de cette patiente placée sous monitorage ; qu'il ressort des tracés du 
rythme cardiaque fœtal figurant au dossier qu'après un ralentissement de ce rythme apparu 
vers 11 h, celui-ci est devenu anormal à 11 h 50, des ralentissements variables, prononcés 
et répétés, traduisant une souffrance fœtale aiguë, apparaissant  à partir de 11 h 55 ; que ce 
n'est qu'à 12 h 35 que Mme... a cherché à joindre, sans y parvenir, le Dr Y, lequel avait 
demandé des nouvelles de la patiente à 11 h 50 et indiqué qu'il allait venir ; que, vu 
l'aggravation manifeste de la situation obstétricale et en l'absence du Dr Y qui n'est 
finalement arrivé qu'à 12 h 50, Mme... devait demander l'intervention en urgence du médecin 
de garde qui était présent à la clinique, ce qu'elle n'a pas fait ; que cette sage-femme a ainsi 
méconnu l'obligation qui lui est faite  par les dispositions de l'article 25 du code de 
déontologie, figurant désormais à l'article R.4127- 325 du code de la santé publique, de faire 
appel à un médecin lorsque les soins à donner débordent la compétence professionnelle 
d'une sage-femme ; que l'intéressée ne peut, pour justifier son comportement se prévaloir des 
usages en vigueur dans l'établissement, qui lui auraient interdit de faire appel au médecin de 
garde pour une patiente suivie par un autre médecin alors qu'elle a l'obligation, en vertu des 
dispositions des articles 7 et 48 du code de déontologie, figurant désormais aux articles 
R.4127-307 et R.4127-348 du code de la santé publique, de prendre ses décisions en toute 
indépendance ; 

 
Considérant qu'en méconnaissant ainsi ses obligations professionnelles, Mme... a 

commis une faute susceptible d'entraîner l'application de l'une des sanctions disciplinaires 
mentionnées à l'article L.4126-6 du code de la santé publique ; qu'en raison de leur nature et 
de leur gravité les faits décrits ci-dessus ont le caractère de manquements à l'honneur et 
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sont, par suite, exclus du bénéfice de l'amnistie édictée à l'article 11 de la loi suscitée du 6 
août 2002; 

 
Considérant que les faits retenus par la présente décision à l'encontre de Mme... 

suffisent à justifier la sanction de l'interdiction d'exercer la profession de sage-femme 
pendant un mois qui a été prononcée en première instance ; 

 
 

PAR CES MOTIFS 
 
 

DECIDE 
 

Article 1er : Il est donné acte du désistement de la requête du conseil départemental de 
l'ordre des sages femmes ... 

 

Article 2 : La requête de Mme… est rejetée. 
 

Article 3: La sanction de l'interdiction d'exercer la profession de sage-femme prononcée 
à l'encontre de Mme... sera exécutée du 1er au 31 octobre 2005. 

 

Article 4 : La présente décision sera notifiée à Mme..., au conseil départemental de l'ordre 
des sages femmes …, au conseil interrégional de l'ordre des sages femmes du secteur …, 
au préfet …, au directeur départemental  des affaires sanitaires et sociales …, au procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de …, à tous les conseils 
départementaux de l'Ordre des sages femmes, au directeur régional des affaires sanitaires 
et sociales de … et au ministre chargé de la santé. 

 

Article 5 : Mme X dont la plainte est à l'origine de la saisine du conseil interrégional 
recevra copie pour information de la présente décision. 

 
 

Ainsi fait et délibéré à l'issue de l'audience publique du 15 avril 2005 où siégeaient Mme 
…, Conseiller d'Etat honoraire, présidente, Mmes …, membres. 

 
Lu en séance publique, le 18 mai 2005 

 
Le Conseiller d'Etat honoraire, 
Présidente de la section disciplinaire 
du Conseil national de l'Ordre des sages 
femmes 

 
 
 
Le secrétaire de 
la section disciplinaire 


